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Direction départementale 
de la protection des populations

Direction

Arrêté n° 376-DDPP-23 portant subdélégation de signature 
pour les compétences générales et techniques 

Le directeur départemental de la protection des populations

Vu le Code de Commerce,
Vu le Code de l’Environnement,
Vu le Code de la Consommation,
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation,
Vu le Code de la Santé Publique,
Vu le Code du Tourisme,
Vu le Code général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Rural et de la Pêche maritime,
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés communes, des départements

et des régions,
Vu  le  décret  n°97-34 du 15  janvier  1997 relatif  à  la  déconcentration  des  décisions  administratives

individuelles,
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à

l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les régions et départements,
Vu le décret du 11 janvier 2023 nommant M. Alexandre ROCHATTE, préfet de la Loire ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’intérieur  du  11  avril  2022  nommant  M.  Pierre  CABRIDENC,  Directeur

départemental adjoint de la protection des populations de la Loire à compter du 9 mai 2022,
Vu l’arrêté préfectoral n°2023-261 du 21 septembre 2023 portant nomination de M. Pierre CABRIDENC

directeur départemental par intérim de la protection des populations de la Loire à compter du 21
septembre 2023 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2023-262 du 22 septembre 2023 portant délégation de signature à monsieur
Pierre CABRIDENC, directeur départemental  par intérim de la protection des populations de la
Loire;

ARRÊTE

Article 1er     : Font l’objet de la subdélégation organisée par le présent arrêté la signature des décisions
suivantes :

1 - ADMINISTRATION GÉNÉRALE     : 

DDPP de la Loire
Standard : 04 77 43 44 44                    Télécopie : 04 77 43 53 02                   courriel : ddpp@loire.gouv.fr     
Site internet : www.loire.gouv.fr
Immeuble "Le Continental" 10 rue Claudius Buard CS 40272 -  42014 Saint-Etienne Cedex 2
Accueil téléphonique au 04.77.43.44.44 du lundi au vendredi de 9 H 00 à 12 H 00. Accueil physique sur rendez- vous  du lundi au
vendredi de 9 H 00 à 12 H 00. Accueil consommateurs le vendredi de 9h à 12h
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Tout acte  administratif individuel des agents ayant un impact sur le fonctionnement collectif de la
direction départementale de la protection des populations et toute pièce actant une décision résultant
du pouvoir de pilotage du directeur départemental.

2 - DÉCISIONS EN CE QUI CONCERNE     : 

2.1 LES PRODUITS ET SERVICES, LA CONCURRENCE ET LA CONSOMMATION 

2.1.1  Les  actes,  décisions  et  sanctions  administratives  individuelles  prévus  par  le  code  de  la
consommation et par les textes constituant des mesures d’exécution dudit code, notamment :

• les mesures relatives aux établissements, aux produits et aux services en application des articles
L. 521-5 à L. 521-16 et L. 521-20 à L. 521-26 ;

• la  fixation  de  l’amende  administrative  couvrant  les  frais  de  prélèvement,  de  transport  et
d’analyse  ou  d’essai,  supportés  par  l’administration,  lorsque  la  non-conformité  à  la
réglementation d’un produit a été établie suite à une analyse ou un essai d’un produit prélevé ; 

• l’agrément des associations locales de consommateurs ; 
• l’agrément des établissements traitant par ionisation les denrées susceptibles d’être destinées à

l’alimentation humaine ou animale, la suspension ou le retrait de cet agrément ; 
• l’instruction  des  déclarations  des  fabricants,  distributeurs  ou vendeurs  en  gros  de  produits

surgelés et la délivrance du récépissé ; 
• l’instruction  des  déclarations  des  fabricants  ou  importateurs  d’un  produit  destiné  à  une

alimentation particulière, lors de la première mise sur le marché d’un tel produit ; 
• l’instruction  des  déclarations  de  commercialisation  des  produits  destinés  à  l’alimentation

animale et la délivrance du récépissé ; 
• l’instruction des déclarations des appareils à rayonnement ultraviolet, la délivrance du récépissé

et l’enregistrement des déclarations de cession ou de destruction de ces appareils. 

2.1.2  Les  actes  et  décisions  prévus  par  la  loi  du  2  juillet  1935  tendant  à  l’organisation  et  à
l’assainissement des marchés du lait et des produits résineux et les textes pris pour son application :

• l’instruction des déclarations des fabricants de laits destinés à la consommation humaine et de
laits fermentés et la délivrance du récépissé ; 

• suspension temporaire de la livraison du lait  à la consommation humaine par un atelier de
pasteurisation ne respectant pas la réglementation et ayant déjà reçu trois avertissements ; 

• interdiction temporaire de la vente du lait  à  la  consommation humaine par  le  vendeur ne
respectant pas la réglementation et ayant déjà reçu trois avertissements.

2.1.3 Les actes et décisions relevant de la commission départementale de conciliation en matière de
baux commerciaux (article L. 145-35 du code de commerce et textes d’application) :  convocations,
actes de secrétariat, décisions d’irrecevabilité envoyées à l’auteur de la saisine, actes de conciliation ou
de non-conciliation.

2.1.4 Le classement des offices de tourisme en application des articles L. 133-1 et suivants et D. 133-20
et suivants du code du tourisme.

2.2 L’ALIMENTATION, LA SANTÉ PUBLIQUE VÉTÉRINAIRE, LA PRODUCTION ET LES MARCHÉS

-  les  mesures  concernant  une  partie  du  département  lors  de  la  découverte  d’un  risque  sanitaire
concernant la santé animale ou végétale
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- toutes mesures individuelles de la compétence du préfet prévues par les titres préliminaires, I, II III et
IV du livre II « Alimentation, santé publique vétérinaire et protection des végétaux » et les titres IV et V
du livre VI « Production et marchés » du code rural  et  de la pêche maritime (parties  législative et
réglementaire) à l’exclusion de l’approbation des tarifs des opérations d’identification animale ;

2.3 LA PROTECTION DE LA FAUNE SAUVAGE CAPTIVE

- autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques ; suspension de cette autorisation ;
-  délivrance  des  certificats  de  capacité  et  autorisations  d’ouverture  pour  élevage,  vente,  location,
transit, ou présentation au public d’animaux d’espèces non domestiques y compris pour les espèces
chassables ;
- refus, suspension ou retrait de ces actes ;
-  autorisation  de  détention  d'animaux  non  domestiques  dans  les  élevages  d’agréments,  refus,
suspension ou retrait d’autorisation ;

2.4 INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

Toutes décisions ou actes concernant les installations classées pour la protection de l’environnement, à
l’exception des décisions :
- d’autorisation ou de refus d’autorisation (à la suite d’un dépôt de dossier complet) ;
- de mise en demeure ;
- d’ouverture d’enquête publique ;
- de sanctions administratives.

2.5  CONSEIL  DÉPARTEMENTAL  DE  L’ENVIRONNEMENT  ET  DES  RISQUES  SANITAIRES  ET
TECHNOLOGIQUE (CODERST)

- Secrétariat (courriers, convocations, compte-rendus).

2.6 LA GESTION DES DÉCHETS

- agrément des ramasseurs d’huiles usagées ;
- agrément des ramasseurs de pneus usagés ;
- récépissé de transport, négoce et courtage de déchets.

2.7 LA PRÉVENTION DES RISQUES

-  secrétariat,  convocation,  procès-verbaux,  comptes  rendus  et  avis  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;
- présidence, convocations, comptes rendus de la sous-commission départementale pour la sécurité
contre  les  risques  d’incendie  et  de  panique  dans  les  établissements  recevant  du  public  et  les
immeubles de grande hauteur ;
-  présidence, convocations, comptes rendus de la commission de l’arrondissement de Saint-Étienne
pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public
et les immeubles de grande hauteur ;
- suppléance de la présidence des commissions d’arrondissement de Roanne et Montbrison ;
- prises de mesures relatives à la sécurité des établissements recevant du public ;
- suivi des plans communaux de sauvegarde (PCS) ;
- courriers relatifs aux chapiteaux et signature des registres de sécurité ;
- agrément des organismes de formation ;
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- mises en demeure des établissements recevant du public de respecter les obligations qui leur sont
applicables au titre du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020.

Article 2  - En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre CABRIDENC, subdélégation de signature
est donnée à :

1)  Monsieur  Norbert  DE  ANDRADE,  chef  de  service  par  intérim  « concurrence,  consommation  et
répression des fraudes », à l’effet de signer les décisions  mentionnées au 1 de l’article 1, pour les agents
de leur service, et au 2-1 de ce même article,
2) Monsieur Frédéric BONNET, chef du service « sécurité sanitaire des aliments », Madame Mathilde
GINHOUX et Madame Rachel TISSOT, adjointes au chef de service  à l’effet de signer les décisions
mentionnées au 1 de l’article 1, pour les agents de leur service, et au 2-2, deuxième alinéa, de ce même
article,
3) Madame Anne Charlotte DUROUX, cheffe du service « santé et protection animales », Madame
Lucile LEWANDOWSKI et  Madame Cécile MENETRIER, adjointes à la  cheffe de service,  à l’effet  de
signer les décisions mentionnées au 1 de l’article 1, pour les agents de leur service, et aux 2-2, deuxième
alinéa, et 2-3 de ce même article,
4) Monsieur Gérald GACHET, chef du service « environnement et prévention des risques » et Madame
Odile PRACCA, adjointe au chef de service, à l’effet de signer les décisions mentionnées au 1 de l’article
1, pour les agents de leur service, et aux 2-4, 2-5, 2-6 et 2-7 de ce même article.

Article 3 –   Le Directeur Départemental de la Protection des Populations par intérim est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la
Loire.

Saint-Étienne, le 27 septembre 2023

Le directeur départemental
de la protection des populations par intérim

Pierre CABRIDENC
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